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– INTRODUCTION –


La scène se passe en 2007 à l’hôtel Hilton de Djeddah, le grand port de l’Arabie Saoudite sur la mer Rouge. Un diplomate français a rendez-vous avec une fille du roi Abdallah, qui a réservé les deux derniers étages de l’établissement. Il doit récupérer cinq passeports de membres de la famille royale qui ont besoin d’un visa pour se rendre en France.

Stupeur de notre diplomate quand il revient à sa voiture garée dans le parking de l’hôtel : dans l’enveloppe contenant les passeports, il découvre que l’équivalent de 3 000 euros en monnaie locale est glissé dans chacun des documents de voyage, soit 15 000 euros au total. « J’étais emmerdé avec cet argent », nous-confie-t-il.

Sitôt rentré au consulat de France, le fonctionnaire avertit sa hiérarchie et prend en photos ces gratifications afin de se couvrir. « Il faut résister à la tentation, insiste-t-il. Si vous acceptez ce genre de cadeaux, vous devenez esclave. Or, j’ai vu beaucoup de personnes sombrer. »

Notre enquête l’a confirmé : outre les diplomates, de nombreux hommes politiques ont du mal à s’opposer aux petits cadeaux en tout genre qu’octroient nos très chers émirs. Nous l’avons découvert à l’ambassade du Qatar à Paris.

Une générosité mal récompensée. Après le « Qatar bashing », sévit désormais le « Saudi bashing »… Les prises de position des hommes politiques et des intellectuels se multiplient pour instruire le procès du royaume wahhabite. À tel point que l’écrivain Salman Rushdie n’hésite pas à déclarer : « La grande erreur historique dont nous payons le prix aujourd’hui reste le soutien occidental à l’Arabie Saoudite […]. Ces gens ne sont pas nos amis, ils sont la source du poison1. » Mais, pour peu qu’on s’y arrête, l’Arabie et les autres monarchies du Golfe apparaissent aussi comme des boucs émissaires commodes pour exorciser nos peurs et nos fantasmes.

Sans parti pris, nous avons arpenté les coulisses de la relation entre la France et ces pays, une relation ancienne et complexe mais polluée depuis des décennies par un argent qui coule à flots. Trop souvent, les responsables politiques et certains de nos entrepreneurs considèrent ces pays comme des vaches à lait dont il faut extraire le maximum de pétrodollars. De leur côté, les émirs, instruits par le comportement de certains de nos responsables politiques, ont fini par nous considérer comme faciles à acheter.

Au cours de notre enquête, nous avons aussi cherché à répondre aux questions que se pose l’opinion publique française. L’Arabie Saoudite et le Qatar financent-ils vraiment Daech et d’autres groupes terroristes ? Quel est leur rôle dans le développement des idées salafistes chez nous, et quels liens entretiennent-ils avec l’islam de France ? Faut-il, comme le demandent certains responsables, revoir nos alliances avec ces pays ?

Nous avons voulu étudier le comportement de chacun de ces pays, au cas par cas, en fonction des problématiques qui reviennent au cœur du débat.

Loin des amalgames et des clichés, notre enquête met en lumière des différences importantes entre ces monarchies. Sur certains dossiers, leur double jeu doit être dénoncé ; mais sur d’autres, où elles entretiennent notamment des liens étroits avec certains hommes politiques français, elles ne peuvent être les seules blâmées.

Notre enquête nous a conduits en Arabie Saoudite, au Qatar, aux Émirats arabes unis et au Koweït. À Paris, nous avons eu accès à des documents officiels, télégrammes diplomatiques, notes du Trésor notamment. Parmi la centaine de personnes interrogées, certaines ont accepté de parler ouvertement. Mais la majorité a préféré garder l’anonymat pour ne pas s’exposer à des représailles, dans des pays où la liberté d’expression est plus que limitée.

Nous avons aussi voulu mettre en lumière l’évolution des sociétés de ces États dirigés par des princes, dimension largement méconnue par l’opinion publique française. Dans l’univers opaque et parfois mystérieux des monarchies du Golfe, l’Arabie Saoudite, le pays dominant, est ainsi souvent perçu, à tort, comme figé.

Car depuis la mort du roi Abdallah en 2015, une nouvelle Arabie est née avec l’accession au trône de Salman qui a adopté une position diplomatique beaucoup plus agressive dans la région, rompant avec des années de profil bas.

Dans le Qatar voisin, c’est l’inverse qui s’est produit avec l’arrivée sur le trône du jeune émir Tamim en juin 2013. Fini la politique de coups médiatiques et diplomatiques de son père, cheikh Hamad. Le nouveau numéro un de l’émirat se veut prudent dans sa politique tant extérieure qu’intérieure. Bref, une nouvelle donne est en cours tant à Riyad qu’à Doha, deux partenaires choyés par Paris.

Dans un contexte économique déprimé en France, ces richissimes monarchies sont plus que jamais des marchés porteurs pour nos exportations. Vendre à tout prix aux émirs, propulsés au rang de « partenaires stratégiques », semble être devenu l’alpha et l’oméga de notre diplomatie au Moyen-Orient.

Mais ne sommes-nous pas allés trop loin ? Si nous partageons des intérêts communs sur de nombreux dossier (Iran, Syrie, Yémen, etc.), les pays du Golfe affichent des agendas diplomatiques parfois bien éloignés du nôtre, en Afrique notamment. Les diplomates français se taisent souvent ou minimisent les divergences, mais les militaires et les agents de renseignement, eux, s’inquiètent de cet activisme débridé.

Les émirs du Golfe sont-ils vraiment nos amis ? C’est à cette question que s’efforce de répondre cet ouvrage.

Bienvenue à la cour des princes !





1. L’Express, 22 juillet 2015.
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DANS L’ANTICHAMBRE DE L’AMBASSADE DU QATAR À PARIS


Ce 18 décembre 2015, les VIP ne se pressent guère pour célébrer la fête nationale du Qatar, près de l’Étoile à Paris. Seuls Jack Lang, président de l’Institut du monde arabe, Jean-Marie Le Guen, secrétaire d’État en charge des Relations avec le Parlement, quelques députés et hommes d’affaires ont répondu à l’invitation de Meshaal al-Thani, le jeune ambassadeur de l’émirat en France. On est loin des grandes soirées politico-mondaines de son prédécesseur, Mohammed al-Kuwari.

« Nous faisons volontairement profil bas, commente un proche de l’ambassade du Qatar. Meshaal en a assez des hommes politiques français qui le prennent pour une banque. » Le diplomate est excédé par les méthodes de certains.

Certes, le Qatar, comme d’autres monarchies du Golfe, pratique depuis longtemps la diplomatie du carnet de chèques. Mais depuis quelques années, ce sont plutôt les hommes politiques français qui seraient à l’offensive, prêts à se vendre sans scrupules au richissime émirat gazier, en échange de démentis sur les accusations de financement du terrorisme islamiste dont le Qatar est régulièrement la cible.

Les nombreuses confidences qui nous ont été rapportées tout au long de l’enquête sont édifiantes.

 

 

À tout seigneur, tout honneur ! Commençons par les ministres de la République. Jean-Marie Le Guen d’abord, qui voulait imposer une agence de communication à l’ambassadeur afin de « gérer » les déclarations de certains hommes politiques, moyennant rétribution, bien sûr.

Comme l’explique un officiel à Doha, Jean-Marie Le Guen annonçait clairement la couleur. « Il disait à nos diplomates à Paris : “En tant que ministre en charge des Relations avec le Parlement, je tiens tous les députés et sénateurs de mon camp, via les questions au gouvernement. Je peux bloquer des questions hostiles au Qatar, ou au contraire les alimenter. Mais je n’ai pas à le faire gratuitement.” » Bref, « il nous faisait littéralement du chantage ».

Le forcing du secrétaire d’État a duré environ un an pour décrocher un déjeuner avec l’ambassadeur du Qatar, réticent. Après une longue série de SMS adressés à un proche du diplomate, un collaborateur de Jean-Marie Le Guen lui envoie un nouveau message le 17 mars 2016 à 23 h 38. Notre source à Doha nous l’a lu : « Notre ami Meshaal devrait lire cet article pour saisir et comprendre le poids de Le Guen et se dépêcher de nous caler un rendez-vous. » Il joint un lien Internet d’un article du Journal du Dimanche en date du 7 mars qui montre tout le pouvoir de Jean-Marie Le Guen, proche de Manuel Valls, au sein du gouvernement1.

Réponse du collaborateur de l’ambassadeur qatarien : « Le menacer n’est absolument pas la solution. Il faut être patient. »

Meshaal al-Thani est embarrassé. Il a quand même affaire à un ministre, ami du Premier ministre Manuel Valls, connu pour sa proximité avec le Qatar2. Finalement, Meshaal al-Thani accepte une invitation à déjeuner avec Jean-Marie Le Guen qui lui a réitéré son offre de services. « Nous, on ne procède pas comme cela », répond le Qatarien. « Mais avec cette agence de communication, je vous protégerai à l’Assemblée nationale et au Sénat », insiste Le Guen. Gêné, Meshaal esquive – « Je vais en parler à Doha » –, espérant ainsi éloigner le responsable socialiste. Mais ce dernier est revenu à la charge lors d’un deuxième déjeuner.

Selon nos informations, le ministre socialiste proposait que l’ambassade du Qatar signe un contrat avec la société de communication de son homme de confiance, Alexandre Medvedowsky, P-DG de ESL Networks, laquelle société lui aurait reversé chaque mois 10 000 euros ! Ni vu ni connu !

Comme nous le verrons au chapitre suivant, Jean-Marie Le Guen est également soupçonné d’être allé tirer les sonnettes dans une autre pétromonarchie, probablement pas pour son compte personnel, cette fois.

Jean-Marie Le Guen est connu dans les milieux journalistiques parisiens pour ses rapports décomplexés avec l’argent3. En 2014, il a été lourdement rappelé à l’ordre par le fisc. En juin, l’hebdomadaire Le Nouvel Observateur rapportait que la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, qui publie les déclarations de patrimoine des ministres, avait adressé une « appréciation » à Jean-Marie Le Guen pour avoir sous-évalué « depuis des années » des biens immobiliers d’environ 700 000 euros. Le secrétaire d’État, assujetti à l’impôt de solidarité sur la fortune, se résolut ensuite à déclarer 2 689 000 euros de biens immobiliers – soit l’équivalent d’une bonne douzaine de studios parisiens. Rien que sur l’année 2013, Jean-Marie Le Guen aura subi un redressement fiscal de 50 000 euros.

 

 

S’il y a un député dont l’ambassadeur du Qatar se montre particulièrement lassé, c’est Nicolas Bays, élu socialiste du Nord – Pas-de-Calais. Membre du groupe d’amitié France-Qatar, il était proche de l’ancien ambassadeur Mohammed al-Kuwari. Avec son successeur, Bays ne fait pas dans la dentelle. Il a personnellement envoyé un SMS à Meshaal al-Thani, dont un témoin nous a rapporté le contenu : « J’ai des problèmes financiers actuellement. La mère de notre jeune enfant est fatiguée. Je voudrais l’emmener à l’étranger. Mais mon budget est un peu serré. Peux-tu me faire inviter dans un hôtel de Doha et nous payer un billet d’avion sur Qatar Airways ? Cela m’aiderait, s’il te plaît. »

« Bonjour Nicolas, lui a répondu en français l’ambassadeur du Qatar. J’espère que la mère de ton enfant va mieux. Je suis désolé, le Qatar ne paie pas de vacances aux gens, même à moi, l’ambassadeur… » Et il ajoute, sarcastique : « Je t’invite à regarder sur le site de Qatar Airways, la compagnie fait des promotions en ce moment ! »

Loin d’être découragé par ce refus, le député Bays a sollicité à deux reprises encore, par SMS, l’ambassadeur du Qatar. Une première fois, pour lui demander de l’argent afin de payer des travaux dans sa maison. Le diplomate n’a pas répondu. Enfin, il n’a pas hésité à lui réclamer des chaussures de marque. Le proche de l’ambassadeur du Qatar nous a expliqué les raisons de cette étrange demande. « L’ancien ambassadeur lui avait fait cadeau de chaussures de marque, que Nicolas Bays aimait visiblement. Il pensait que Meshaal allait faire la même chose que son prédécesseur ! »

On comprend facilement pourquoi Meshaal al-Thani ne tient plus à croiser le député socialiste du Nord. Cela n’a pas empêché ce dernier d’essayer de se faire inviter à l’édition 2016 du Doha Forum, rendez-vous diplomatique où l’émirat convie politiques, diplomates et chefs d’État de la terre entière… Nicolas Bays a même demandé à être reçu par le ministre de la Défense du Qatar. Au courant des pratiques de son collègue, le président du groupe d’amitié France-Qatar, le député du Loir-et-Cher Maurice Leroy, a rapporté ces dérives à Claude Bartolone, le président de l’Assemblée nationale. Finalement, Nicolas Bays est resté à quai !

Il faut dire que M. Bays avait l’habitude d’être copieusement « arrosé » par le précédent ambassadeur du Qatar en France. À Noël, Mohammed Kuwari offrait aux membres du groupe d’amitié France-Qatar à l’Assemblée nationale des montres Rolex ou des bons d’achats dans des grands magasins, pour s’acheter un costume par exemple. La valeur du cadeau pouvait aller jusqu’à 5 000 ou 6 000 euros. Certains des heureux bénéficiaires ne se cachaient même pas pour exhiber à leurs proches ces « chèques cadeaux Made in Qatar ».

Les épouses n’étaient pas oubliées. Elles pouvaient recevoir des sacs Louis Vuitton d’une valeur de 5 000 euros ou d’autres articles de grandes marques. « Cela ne les dérangeait visiblement pas, puisque aucun sac ne nous a été retourné », ironise-t-on aujourd’hui à l’ambassade du Qatar !

Mais là encore, les temps ont changé. À Noël, Meshaal al-Thani n’offre plus qu’un modeste paquet cadeau composé, le plus souvent, d’une bouteille de champagne et d’une petite boîte de caviar ou de foie gras. Et encore, pas à tous les membres du groupe d’amitié France-Qatar au Sénat. Sans vergogne, certains, on le verra, s’en sont même plaints ouvertement…


Un ambassadeur réduit à un distributeur de billets de 500 euros

Quand il prend son poste d’ambassadeur du Qatar à Paris en 2003, Mohammed al-Kuwari ne parle pas un mot de français. Onze ans plus tard, à sa fête de départ, le Tout-Paris se presse pour le congratuler dans son hôtel particulier sur les quais de Seine : Manuel Valls, Claude Guéant, Michèle Alliot-Marie, Jack Lang, Nadine Morano, Jean-David Levitte, Enrico Macias, les représentants de la communauté musulmane qu’il a tant choyés, mais aussi les responsables juifs du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIJF) qu’il s’enorgueillissait d’inviter.

 

 

Issu d’une importante tribu, ce petit homme au regard malicieux devenu parfaitement francophone, qui avait un faible pour les grands bordeaux, a été des années durant le plus actif des ambassadeurs arabes à Paris. Il faut dire qu’il bénéficiait d’un open budget, c’est-à-dire de ressources quasi illimitées pour financer l’activité de son ambassade. Doha validait sans sourciller les factures. Al-Kuwari en profita plus que de raison !

En pleine guerre de 2011 en Libye, où le Qatar était aux côtés de la France et des Occidentaux pour renverser Mouammar Kadhafi, un haut gradé à l’état-major se souvient encore d’un coup de téléphone qu’il reçut de l’attaché de défense de l’ambassade qatarienne. Il se disait prêt à venir en aide au ministère de la Défense, qui manquait alors de munitions. « Pas de problème, me rassura-t-il. Mon interlocuteur qatarien était prêt à débarquer avec une valise remplie de billets pour qu’on puisse acheter les bombes qu’il voulait nous voir utiliser. Il était prêt à venir payer en cash. Quel culot ! » C’est l’époque où le Qatar cherche à saisir toutes les opportunités qui se présentent, pour être bien vu des Occidentaux.

 

 

À partir de 2007, l’activisme de l’ambassadeur Mohammed Kuwari explose avec le rapprochement que Nicolas Sarkozy opère avec Doha. On a beaucoup écrit sur le rôle du Qatar dans la libération des infirmières bulgares, l’appui français pour décrocher la Coupe du monde 2022, ou l’exonération fiscale dont bénéficient les investisseurs privés qatariens en France4...

 

 

À Paris, l’architecte du réchauffement, conduit en étroite concertation avec la cellule diplomatique de l’Élysée (Jean-David Levitte, Boris Boillon), c’est l’incontournable Mohammed Kuwari. Il se sent pousser des ailes… au point d’aller trop loin. L’ambassadeur sera en grande partie responsable du fiasco sur le fonds Banlieues5, qui fera couler beaucoup d’encre en pleine campagne présidentielle en 2012, avant que la défaite de Nicolas Sarkozy ne sonne le chant du cygne de la lune de miel franco-qatarienne et que François Hollande, élu président de la République, ne troque le Qatar contre l’Arabie Saoudite comme « partenaire stratégique » dans le Golfe. En France, le Qatar bashing bat alors son plein dans l’édition et la presse. À Doha, la moutarde monte au nez du nouvel émir, Tamim qui succède à son père en juin 2013.

L’ambassadeur a franchi la ligne jaune !

Kuwari lui-même se plaignait pourtant de la sollicitude intéressée de certains de ses interlocuteurs politiques. Un de ses amis banquier d’affaires s’en souvient : « Il me disait : mais ces politiques français, ils prennent mon bureau pour un distributeur de billets de 500 euros ou quoi ! »

Une chose est sûre, ces méthodes ont fini par irriter les dirigeants au Qatar, à commencer par le nouvel émir, Tamim, qui donna à son cousin le nouvel ambassadeur Meshaal une consigne claire pour son arrivée à Paris : « Fais le ménage à l’ambassade. Le show, c’est fini. Le distributeur de billets de 500 euros est fermé. »

Après son long séjour en France, Mohammed al-Kuwari se retrouve nommé ambassadeur aux États-Unis. Une promotion ! Pourtant, ce francophile s’y ennuie6. D’autant qu’il a perdu son mentor en la personne du Premier ministre Hamad bin Jassem (HBJ), le cousin de l’émir-père qui a quitté le pouvoir avec le souverain. Hamad bin Jassem était une sorte de Talleyrand moderne, sans le moindre scrupule vis-à-vis de l’argent, un leader pour qui « tout s’achète, y compris les hommes, ce n’est qu’une question de prix », nous disait, avant sa mort, son vieil ami Christophe de Margerie, le défunt patron de Total.

Sans Hamad bin Jassem et loin de Paris, Mohammed al-Kuwari a perdu ses repères. Il se morfond à Washington, où le personnel politique est moins réceptif aux petits cadeaux. Heureusement, il a gardé son appartement dans un arrondissement chic de la capitale où il revient très souvent pour organiser, comme au bon vieux temps, des soirées mondaines.

Son successeur se plaint d’ailleurs qu’al-Kuwari lui savonne la planche. Entre les deux hommes, c’est la guerre. Les mauvaises langues jurent que, lors de ses fréquentes visites, l’ancien diplomate continue de « voir du monde ». Qu’il est resté une sorte d’ambassadeur de l’ombre, taclant sans vergogne son successeur auprès de ses anciens amis influents !

Quelle mue pour ce Bédouin devenu un épicurien, amoureux de la vie parisienne où il se sent comme un poisson dans l’eau. Entre pouvoir, influence, argent, plaisirs divers, al-Kuwari s’épanouit, vibrionne. Courant les iftar7 de la communauté musulmane. Distribuant 10 000 euros à l’Association de la presse diplomatique. Assistant au Grand Prix de l’Arc de triomphe parrainé par le Qatar, et entouré lui-même d’une brochette de stars du petit écran, comme Daniela Lumbroso et son mari, Éric Ghebali, directeur du développement international de Suez Environnement.

 

 

« Il a surtout donné de très mauvaises habitudes aux hommes politiques en les arrosant », reconnaît-on à l’ambassade du Qatar. « Dans quelle m… il a mis le Qatar, peste un habitué des lieux. On subit toujours ses errements. » La liste de ses cadeaux est longue. Un jour, il offrait un sac Louis Vuitton à une collaboratrice, un autre, il proposait de financer les travaux de réfection de la cuisine d’un haut fonctionnaire.

Aujourd’hui encore, l’ambassade reçoit régulièrement des sollicitations de parlementaires, qui vont s’empiler dans les sous-sols de la représentation diplomatique. « Chaque semaine, des députés ou des sénateurs font parvenir des demandes pour financer des mosquées, des associations, parfois des écoles privées dans leur circonscription », révèle le proche de Meshaal al-Thani, qui sourit devant tant d’hypocrisie alors que l’émirat est copieusement accusé de financer le terrorisme.

Meshaal al-Thani a donc coupé les liens trop visibles avec la plupart des politiques, préférant se concentrer sur les patrons de presse, et des industriels qu’il a rassemblés dans un club d’affaires, Qadran. Signe de son désamour pour la classe politique française : pour la deuxième année consécutive, il n’a pas accompagné les députés et sénateurs au Doha Forum 2016.

 

 

Ces bisbilles intra-qatariennes soulignent en fait le profond malaise que ressent Doha vis-à-vis de l’allié français. Le virulent Qatar bashing de ces dernières années a suscité l’incompréhension des dirigeants du pays.

Même l’émir père n’a pas compris cette campagne. Il le confie volontiers à ses interlocuteurs français, comme Michèle Alliot-Marie, invitée du Doha Forum en mai 2015. « Hamad m’a clairement dit : on investit en France, on aide l’économie française, et après on se prend toutes ces campagnes sur le thème “le Qatar rachète la France”, et maintenant “le Qatar finance les djihadistes”. Les Qatariens sont un peu furieux, contre la presse notamment8. » D’ailleurs, tout en étant francophiles, et même francophone dans le cas de Tamim, les dirigeants qatariens n’ont jamais accordé la moindre interview à un média français, alors que l’ancien émir Hamad s’est longuement exprimé dans le Financial Times en 2010, que son fils est intervenu sur CNN, et que Hamad bin Jassem a lui aussi accordé en 2016 une interview au Financial Times. Un signe.




Rachida Dati refait surface

Entre Rachida Dati et le Qatar, c’est comme dans les couples : il y a des hauts et des bas. Pendant le septennat de Nicolas Sarkozy, Rachida Dati était au mieux avec Doha. Mais ces dernières années, la relation s’est nettement détériorée.

Entre 2007 et 2012, l’ancienne ministre de la Justice se rendit très fréquemment à Doha dans le cadre d’un projet mort-né de centre régional de la justice – dont nous avons relaté l’extravagance dans notre précédent livre sur le Qatar9.

Elle y emmena son père, sa sœur, s’y acoquina avec le procureur général Ali bin Fetais al-Marri, au point que certains le présentèrent – à tort – comme le père de Zohra, l’unique fille de Rachida. Bref, les séjours de Mme Dati au Qatar ont beaucoup fait jaser.

Mais c’était l’époque des relations intenses entre Paris et Doha. Ni Sarkozy ni l’émir ne lui refusaient quoi que ce soit. Après la défaite de son ami à la présidentielle, elle a pris ses distances avec l’émirat… sans jamais s’en désintéresser complètement depuis son siège de député européen et de maire du 7e arrondissement de Paris. Ah, le luxueux 7e ! Là où résident tant d’ambassadeurs en poste à Paris. Comme l’émir père, Rachida a le sens de l’opportunité, ne craignant pas d’user et d’abuser de son carnet d’adresses. Elle a donc eu l’idée de lancer un Club des ambassadeurs, qui se réunirait périodiquement dans son arrondissement. Belle idée ! Mais il fallait un peu d’argent pour faire tourner la danseuse de Mme Dati. Qu’à cela ne tienne ! Rachida est allée frapper à la porte de… l’ambassadeur du Qatar. Et comme elle était bien placée pour savoir que les coffres-forts qatariens sont correctement garnis, elle a placé la barre très haut.

« Elle ne demandait pas moins de 400 000 euros pour son association », s’étonne encore un membre de l’ambassade. Une somme extravagante !

Rachida Dati présente sa requête lors d’un dîner avec Meshaal al-Thani, un dimanche soir, le 22 novembre 2015 exactement. Mais le diplomate lui fait comprendre qu’il sera difficile d’y répondre positivement. Elle semble choquée par ce refus, qui lui sera notifié par une lettre officielle signée du représentant du Qatar en France.

Le lendemain matin, Rachida Dati est l’invitée du talk show de Jean-Jacques Bourdin sur Radio Monte-Carlo. Nous sommes dix jours après les attentats du Bataclan et du Stade de France. L’ancienne ministre change de pied et charge le Qatar : « L’Arabie Saoudite ou même le Qatar ont une volonté de développer leur idéologie, notamment pour contrer l’islam chiite, affirme-t-elle. On a des pays du Golfe qui financent des mosquées, des associations, des imams […], des structures qu’on ne contrôle pas », regrette-t-elle.

Quand il entend cela, l’ambassadeur n’en revient pas. « Elle dîne avec moi en me demandant de l’aider, et le lendemain elle nous traîne dans la boue. » Sur injonction de Meshaal al-Thani, Rachida Dati se retrouve « blacklistée » au Qatar.

Mais Rachida Dati, c’est bien connu, n’a pas froid aux yeux. Au printemps 2016, elle se met en tête de se faire inviter au Doha Forum aux côtés de Dominique de Villepin et d’autres grands amis du Qatar.

Elle transmet sa demande au comité d’organisation, via l’ambassade à Paris qui suggère à Doha d’opposer un veto à sa venue. Mme Dati n’est plus welcome au Qatar, lui fait-on savoir ! Loin de se démonter, l’ancienne ministre de la Justice sollicite Nicolas Sarkozy, dont elle est redevenue proche. Son ancien patron décroche son téléphone et appelle son ami, l’émir père, cheikh Hamad. Résultat : Rachida est invitée au Doha Forum ! « Elle a même eu le culot de venir avec trois assistants, tous frais payés », peste un diplomate qatarien à Paris. Et les aventures de Mme Dati au Qatar sont loin d’être terminées.

Avant son départ, elle annonça dans les dîners en ville qu’elle était invitée à intervenir aux côtés du secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, ou du négociateur palestinien Saeb Erekat, etc. Bref, à l’entendre, elle allait conférer avec tous les pontes de la diplomatie internationale ! Mais dès son arrivée, à la presse française croisée dans le hall de l’hôtel Sheraton, elle déclare qu’elle est au Qatar pour rappeler aux pays du Golfe qu’ils doivent faire attention et ne plus financer le terrorisme… Qu’on n’aille surtout pas croire qu’elle est là pour faire du tourisme ! Mme Dati est venue pour relayer les inquiétudes de nombreux Français sur cette question cruciale du financement du djihad qui frappe notre pays !

 

 

Le journaliste qui recueille son témoignage en tombe des nues et prévient immédiatement l’organisation du Doha Forum : « Je ne comprends pas, dit-il, Rachida Dati a été extrêmement virulente contre le Qatar10 ! » Incompréhension dans la délégation française où l’on n’ose pas croire que Mme Dati puisse jouer pareil double jeu, au Qatar même.

À Paris, l’ambassadeur est averti, qui relaie les propos ingrats de Rachida Dati à son ministre des Affaires étrangères à Doha. Finalement, lorsque l’émir père la reçoit – faveur que lui a une fois encore arrachée Nicolas Sarkozy –, cheikh Hamad lui demande si elle a vraiment tenu de tels propos. « Moi ! s’exclame Mme Dati, dire du mal du Qatar, mais jamais ! »

Le bureau de l’émir père a bien sûr relayé ce démenti à l’ambassadeur du Qatar à Paris, qui une fois de plus n’en est pas revenu du culot de l’élue du 7e arrondissement. Commentaire d’un proche de l’ambassadeur : « On est dégoûtés. Ces gens-là viennent proposer leurs services. Vous leur dites non, et après, ils crachent sur le Qatar ! »

Réponse d’un homme politique ami de Mme Dati à la mairie du 7e arrondissement : « Elle est énervée, elle n’a pas eu son argent ! Elle s’est vengée des Qatariens11. »

Ultime précision : en apprenant que Rachida Dati était invitée au Doha Forum, Dominique de Villepin a annulé, la veille de son départ, sa venue au symposium, au motif qu’elle était conviée au même titre que lui ! Vieil ami de la famille régnante qui fait beaucoup d’affaires au Qatar, où il dispose d’un bureau à la Qatar Museum Authority dirigée par son ancienne étudiante Mayassa, la sœur de l’émir, l’ancien Premier ministre aurait argué aux organisateurs du Forum : « Je ne peux pas me rabaisser au même niveau que Rachida Dati » !




Les orphelins du Qatar

Grâce à Nicolas Sarkozy, Rachida Dati a survécu tant bien que mal à la diète que le nouvel ambassadeur du Qatar impose aux « amis » français de l’émirat. Ce n’est pas le cas de tous les politiques qui avaient pris l’habitude de flirter avec Doha. Certains sont aujourd’hui véritablement orphelins des mannes du Qatar.

Par exemple, l’ambassade se montre aujourd’hui beaucoup moins généreuse avec Ségolène Royal, la ministre socialiste de l’Environnement. La relation s’est nouée lorsqu’elle était candidate du parti socialiste à l’élection présidentielle, en 2007. L’année suivante, elle était invitée au Doha Forum. Dans son sillage, on remarquait la présence de son intermédiaire Éric Ghebali. Autre victime de la nouvelle donne, le ministre vert Jean-Vincent Placé, qui se plaint dans le carré VIP du PSG que l’ambassadeur actuel ne l’invite plus à des week-ends. « Placé ne recevait pas que des cadeaux de son prédécesseur », souligne un proche de l’ambassade qui refuse d’en dire plus.

« On vient avant tout faire connaissance », expliquait Jean-Vincent Placé, invité du Doha Forum en 201312, aux côtés de 79 autres membres de la délégation française, la plus importante du rendez-vous annuel, dont une vingtaine de politiques – parmi lesquels François Fillon, Michèle Alliot-Marie, mais aussi l’inévitable Enrico Macias ou le patron de la radio Skyrock, Pierre Bellanger.

Nul ne sait si Yves Jégo, le sénateur centriste, « en croquait » sous l’ancien ambassadeur ; mais une fois, il a demandé 50 000 euros à son successeur pour un projet dans sa circonscription. L’ambassade refusa de les lui accorder.

La sénatrice de l’Orne, Nathalie Goulet, essuya elle aussi chaque fois un refus clair et net du représentant du Qatar à Paris. Elle a pourtant multiplié les demandes. Fin 2015, elle appela d’abord le bureau de l’ambassadeur pour se plaindre de n’avoir pas reçu son cadeau de Noël. « Comment se fait-il que je n’aie pas reçu mon cadeau de fin d’année, d’autres sénateurs en ont eu un et pas moi ? » protesta-t-elle. « Qu’elle aille au diable ! » maugréa Meshaal lorsque son collaborateur lui rendit compte de l’appel de Mme Goulet.

Quand le Qatar fut attaqué par des politiques ou dans la presse après les attentats, la sénatrice n’hésita pas à proposer à l’ambassade d’organiser un colloque, contre rétribution bien sûr. La représentation diplomatique dit niet. Depuis, Mme  Goulet l’avoue sans ambages : « Je n’aime pas beaucoup le Qatar13. »

Dans les couloirs du Sénat, elle est connue pour son audace décomplexée. Nathalie Goulet a longtemps été proche de l’Iran, au point de publier un livre –  très probablement une commande de Téhéran – dénonçant l’imposture que représentent les opposants iraniens, les Moudjahidine du peuple, abrités en France. Puis elle s’est brouillée avec les Iraniens, avant de se propulser aux avant-postes de la défense de leur ennemi juré, l’Arabie Saoudite. Curieux parcours ! Le 23 mai 2016, Mme Goulet organisa même un colloque dans le cadre du groupe interparlementaire d’amitié France – Pays du Golfe au Sénat sur le thème « Les nouveaux visages de l’Arabie ».

Son objectif ? Redorer le blason d’un royaume régulièrement accusé de financer le terrorisme, en montrant que le nouveau roi Salman et son fils Mohammed bin Salman ont engagé le pays dans la bonne voie. Sous-entendu : les critiques de la presse ou des politiques ne sont qu’un ramassis de vieilles idées datant de l’époque où l’Arabie finançait le djihad en Afghanistan.

Lors de ce colloque, l’ancien consul de France à Djeddah, Louis Blin, va d’ailleurs commencer par s’attacher, de son côté, à démontrer que « l’Arabie Saoudite n’était pas un Daech qui avait réussi », selon le titre d’une tribune de l’écrivain algérien Kamel Daoud, publiée dans le New York Times.

À écouter l’ensemble des intervenants, l’Arabie Saoudite est un pays comme un autre, auquel est fait un mauvais procès. Le compte-rendu envoyé à la presse le lendemain par l’agence Publicis14 enfonce le clou. Intitulé « Arabie Saoudite et France : briser les mythes pour renforcer les liens diplomatiques », il s’élève « contre certains stéréotypes », et souligne que « la réalité de l’Arabie Saoudite est peu connue, masquée par de nombreux “clichés” qu’il est utile aujourd’hui de remettre en question sans naïveté ». Le communiqué conclut : « Puisque l’Arabie Saoudite avance et se réforme, il est essentiel que tous les citoyens français comprennent la valeur et – plus important encore – l’avancée des relations franco-saoudiennes. »

Pour cette opération de relations publiques, « Mme Goulet a touché une grosse enveloppe de la part de l’ambassade à Paris », assure un lobbyiste – ce qu’elle a nié devant les auteurs.

Du 24 au 28 janvier 2016, la sénatrice centriste de l’Orne s’était rendue en Arabie à la tête d’une délégation du groupe interparlementaire d’amitié France-Pays du Golfe.

Son activisme intéressé ne l’a pas empêchée d’être désignée rapporteur de la commission d’enquête sénatoriale sur l’islam de France et son financement, qu’on examinera au chapitre suivant. S’il n’y a pas comme un conflit d’intérêt !

Que dire d’Éric Besson, ancien ministre de l’Industrie et de l’Énergie de Nicolas Sarkozy. À l’époque, un homme d’affaires saoudien se plaignait auprès de ses contacts français de son insistance à interférer dans leurs affaires commerciales.

Au chapitre de ceux qui considèrent les ambassades des pays du Golfe comme des tiroirs-caisses, ajoutons le député socialiste des Hauts-de-Seine, Alexis Bachelet, qui a lui aussi cherché des financements pour sa campagne des législatives auprès de l’ambassade du Qatar. Mais en vain.

 

 

À la tête de l’Institut du monde arabe (IMA), Jack Lang est cité non seulement par l’ambassade du Qatar, mais aussi par celles d’Arabie et des Émirats arabes unis comme un interlocuteur sans scrupules. « Il vient réclamer trois places en Business pour sa femme et son ami, lorsqu’on l’invite à Abou Dhabi, fulmine un membre de l’ambassade des Émirats. Et si jamais on refuse, on court le risque qu’il critique publiquement les Émirats. »

Rachida Dati elle aussi a frappé il y a quelques années à la porte de la porte de l’ambassade des Émirats. « Elle voulait qu’on lui paie des billets d’avion pour elle et sa famille qui allait se réunir à Dubaï. »

« Si ce n’est que de la classe Affaires, ça va. Villepin, lui, exige d’être en First class, sinon il boude les invitations à Doha, renchérit un autre diplomate de l’ambassade du Qatar. Une fois, Villepin a annulé sa participation à un colloque parce qu’il était en Business et pas en First class. L’ambassadeur en est resté abasourdi. » Autre certitude : l’ancien Premier ministre, devenu avocat d’affaires, ne dit pas du bien du Qatar pour rien, comme tous ceux dont nous avons rapporté le comportement. « La France n’a aucune preuve de l’implication du Qatar dans le financement du terrorisme », affirmait Villepin le 4 novembre 2015 sur Europe 1. Quelques jours après les attentats du 13 novembre 2015 à Paris, Jack Lang contestait lui aussi sur France Info que le « Qatar puisse participer aujourd’hui à quelque financement que ce soit du terrorisme ». Nos hommes politiques ne font pas preuve d’une grande curiosité, alors même que plusieurs rapports américains publics dénoncent le rôle de Doha dans le financement du terrorisme, comme nous le verrons plus loin.

Parmi ceux qui ont été victimes de la nouvelle donne à l’ambassade du Qatar à Paris, signalons également le chercheur Nabil Ennasri, proche des Frères musulmans. Il n’est plus dans les petits papiers de l’ambassade. Il n’a pas été invité cette année au Doha Forum, et son Observatoire n’est plus financé par l’émirat. L’ambassade a voulu s’écarter de « tout ce qui est proche des Frères musulmans, car ce n’est pas bon pour l’image du pays », nous apprend-on à la représentation qatarienne.

L’ancien ambassadeur nourrissait pourtant le secret espoir de voir le Qatar prendre le contrôle de l’Union des organisations islamiques de France, comme nous le verrons. « Comme la France a la plus importante communauté maghrébine d’Europe, la contrôler via l’une de ses plus puissantes fédérations, cela voulait dire contrôler les musulmans en Europe », analyse un homme d’affaires proche de Mohammed al-Kuwari.

Meshaal al-Thani, lui, a pris ses distances avec les associations musulmanes françaises. Il refuse même d’organiser des repas de rupture du jeûne de ramadan, comme le faisait son prédécesseur, y compris en province. « Je n’ai pas à me mêler de la communauté tunisienne, algérienne ou turque », répond-il à tous ceux qui le poussent à perpétuer ces traditions.

Trois ans après son arrivée à Paris, l’ambassadeur du Qatar semble las de toutes ces pratiques15. Un de ses amis témoigne : « Meshaal, qui a été en poste en Belgique et aux États-Unis, me dit souvent : “Je n’ai jamais vu cela, auparavant ! J’ai fréquenté des politiques partout ; mais aucun ne s’est comporté comme certains Français, aucun ne m’a demandé de l’argent aussi abruptement, comme si c’était naturel, comme si on leur devait quelque chose ! On n’est pas une banque, me répète-t-il. On me demande à Doha de lutter contre la corruption, je ne suis pas là pour régaler les hommes politiques français.” »

Ces derniers se montrent particulièrement maladroits. « Nous savons très bien qui aime le Qatar et qui aime l’argent du Qatar », nous avait confié Mohammed al-Kuwari en 2013. Entre eux, les ambassadeurs arabes se racontent toutes ces histoires d’impudence. « Quelle image les politiques français donnent-ils de leur pays ? » s’interroge l’un d’eux.




Déjà pour la campagne présidentielle de 1974

Vieux routier du Moyen-Orient, Xavier Houzel, soixante-dix-sept ans, a été conseiller du prince héritier d’Arabie Saoudite, Abdallah, entre 1976 et 1990. Déjà à l’époque trader pétrolier, Xavier Houzel passait une semaine par trimestre dans le royaume à éduquer les princes à la géopolitique. Ce gentleman, toujours tiré à quatre épingles, a accepté de témoigner sur son long compagnonnage avec l’Arabie et sur les mœurs en cours depuis des décennies entre le royaume et les dirigeants politiques français.

« Je percevais 50 000 dollars à chaque voyage. Trois semaines avant d’arriver, je recevais une liste de questions qu’une trentaine de hauts fonctionnaires ou de jeunes princes devaient étudier. Une condition avait été imposée d’un commun accord : ne pas parler de la politique française. Je leur donnais des cours de relations internationales. Mes étudiants étaient sélectionnés par Abdulaziz al-Tuwaijri, l’éminence grise d’Abdallah. »

C’est en 1969 qu’un ami libanais le présenta au prince Abdallah, à l’époque patron de la Garde nationale, qui venait passer trois semaines chaque été à l’hôtel Claridge sur les Champs-Élysées. « Le soir, on se voyait dans une boîte de nuit, mais Abdallah ne buvait pas. Celui qui fournissait les calls-girls aux autres princes était un courtier libanais » bien connu des milieux judiciaires.

De fil en aiguille, Abdulaziz al-Tuwaijri invite Xavier Houzel en Arabie. « Abdallah me donnait des cadeaux, des montres notamment. Il me traitait en ami. » Le commerce avec la France commence. En 1966, la société Luchaire vend des munitions à Riyad, via son agent, le Syrien Akram Ojjeh, l’un des grands intermédiaires commerciaux entre la France et l’Arabie. Puis Panhard livre des blindés pour l’armée et la Garde nationale, blindés dont les Saoudiens apprécièrent les performances durant la guerre qu’ils menaient avec les Occidentaux entre 1962 et 1970 contre les rebelles du Yémen soutenus par l’ex-Union soviétique et le président égyptien Nasser. Enfin, en 1971, la France conclut un important contrat portant sur la livraison de 200 chars AMX 30 à Riyad. Bref, la relation se construit commercialement. L’élection présidentielle de 1974 se profile.

Xavier Houzel est l’ami de Victor Chapot, chargé des affaires spéciales (caisse noire, relations avec les services de renseignements…) auprès de Valéry Giscard d’Estaing, le ministre des Finances de Georges Pompidou. « Un jour, raconte Houzel, Chapot m’appelle : nous sommes au courant que l’Arabie Saoudite, les Émirats arabes unis et la Jordanie prévoient de transférer entre les deux tours de l’élection présidentielle chacun 10 millions de dollars dans les caisses de l’Union pour la défense de la République (UDR) pour soutenir Jacques Chaban-Delmas. Il faut prévenir immédiatement les Saoudiens, afin qu’ils arrêtent tout de suite. Cet argent ne servira à rien. Giscard va gagner l’élection », lui assure Victor Chapot.

Le transfert d’argent devait être effectué par l’ambassadeur saoudien à Genève, et ceux de Jordanie et des Émirats arabes unis en France. Le trésorier de l’UDR, Albin Chalandon, était le destinataire de ces 30 millions de dollars, résultat de commissions sur plusieurs contrats.

Houzel s’envole pour Riyad, où il rencontre le prince Abdallah. « Je lui ai expliqué que l’Arabie prenait le risque que cela se sache, et que de toute façon c’était inutile : un transfuge, dénommé Jacques Chirac16, allait soutenir Giscard. Abdallah m’a cru, il est allé voir le roi Fayçal, et peu après il est revenu me dire qu’ils avaient tout arrêté. »

Avant de repartir de Riyad, se souvient Xavier Houzel, « le roi Fayçal semblait ennuyé à l’idée que Chaban-Delmas – the Gaullist, comme il le surnommait – perde les élections. Je lui ai assuré que ce n’était pas grave, que Giscard serait très bien. »

Pragmatiques, les dirigeants saoudiens sauront s’habituer à la droite comme à la gauche en France, aux Républicains et aux Démocrates aux États-Unis.

À son retour à Paris, Victor Chapot félicite l’émissaire, qui aidera à organiser l’été suivant la visite de son ami Abdallah au nouveau président de la République, Valéry Giscard d’Estaing. « Abdallah était très content d’être reçu à l’Élysée, lui qu’on présentait volontiers comme un Bédouin bègue, plus ou moins inculte en politique étrangère. »

Pour remercier Houzel, le prince Abdallah l’invitera dans son nouveau palais, près de Casablanca. Et c’est là qu’il lui proposera de devenir un de ses conseillers, lui offrant par la même occasion 100 000 dollars – que le courtier refusera, nous a-t-il affirmé.

« Abdallah, se souvient Houzel, demande alors à son entourage : “Quel contrat Houzel veut-il pour quelle société française ?” C’est comme cela que j’ai fait récolter à la société SAE un contrat pour la construction de quatre tours à Djeddah. Abdallah a téléphoné à son fils le prince Mitaeb, à la suite de quoi on m’a demandé de faire venir le président de la SAE. En trois semaines, l’affaire avait été réglée. J’ai été idiot. Abdallah m’a donné une commission de 200 000 dollars, mais échelonnée sur plusieurs années, ce qui est loin de la norme habituelle. Quant aux Rolex, je les donnais à des amis. »

À la fin des années 1970, les Saoudiens s’interrogent. « Abdallah m’a demandé ce qui allait se passer pour l’élection présidentielle de 1981. Je lui ai dit que Chirac allait encore frapper, et ferait tout pour empêcher Giscard d’être réélu. »

« Qu’est-ce que je peux faire pour aider Giscard ? » me demande Abdallah.

« Pas grand-chose », lui ai-je rétorqué.

Pendant le mandat de Giscard, certaines options diplomatiques de la France avaient heurté l’Arabie. « Abdallah n’avait pas compris pourquoi nous avions accueilli l’ayatollah Khomeiny, analyse Xavier Houzel. De plus, notre rapprochement avec Saddam Hussein, même si Abdallah savait qu’il était surtout le fait de Jacques Chirac, ne l’enchantait guère. Bref, il avait l’impression qu’on pratiquait un peu le double jeu. »

Et l’élection du socialiste François Mitterrand, qui accepte des ministres communistes au gouvernement, n’est pas faite pour rassurer les dirigeants saoudiens17. « Vous devez travailler avec le président Mitterrand, dis-je à Abdallah qui me répond en bédouin : “Mais vous trahissez votre ami Giscard.” » Via François de Grossouvre, qui succéda à Victor Chapot aux Affaires spéciales de l’Élysée, le prince Abdallah sera officiellement invité en 1984 au palais de l’Élysée. « Abdallah, même s’il n’aimait guère l’activisme politique de Mme Mitterrand, comprit alors que François Mitterrand était un président avec lequel il était intéressant de travailler. »

Si Xavier Houzel a été un fin courtier, il est en revanche un piètre gestionnaire de fortune. Au temps de sa splendeur, il acquit un château en Normandie où le prince héritier saoudien lui rendit visite. Mais il fit ensuite de mauvaises affaires et vit aujourd’hui dans un modeste appartement, en banlieue parisienne. Mais cela n’affecte guère cet infatigable globe-trotter qui distribue encore à ses amis ses fiches d’analyses sur le Moyen-Orient.

Jusqu’au début des années 2000, Xavier Houzel a maintenu des liens avec celui qui était devenu le véritable roi d’Arabie à partir de 1995, lorsque Fahd fut déclaré incapable de continuer de régner en raison de sa maladie.

« Abdallah était un vrai Bédouin, il avait le goût du désert, il aimait les chevaux et les fantasias, raconte Houzel. Son père, le roi Abdelaziz, l’avait choisi pour être patron de la Garde nationale qui rassemble les tribus du pays. Deux des épouses d’Abdallah étaient issues en effet des principales tribus du royaume, l’une était une Shammar, l’autre une Chaalan. » Mais, ajoute Houzel, « Abdallah n’a été roi que lorsqu’il est allé contresigner en 2005 le pacte du Quincy18 à Houston, aux États-Unis, pour le prolonger de quarante ans. S’il avait refusé de prêter ainsi allégeance au protecteur américain, Abdallah n’aurait jamais accédé au trône. En rentrant des États-Unis, les Saoudiens ont pu débrancher Fahd. Et aujourd’hui encore, malgré les apparences d’une crise entre les deux pays, dans beaucoup de domaines, les Américains disent aux Saoudiens ce qu’il faut faire. »




Marine Le Pen courtisée par les Émirats 

Tout commence par une visite sur les bords du Nil. En mai 2015, Marine Le Pen rencontre officiellement au Caire le Premier ministre égyptien, Ibrahim Mahlab, Mohammed al-Tayeb, le grand imam de la célèbre université al-Azhar, et le patriarche copte Théodore II.

La présidente du Front national partage sans la moindre hésitation l’agenda anti-islamiste des autorités égyptiennes, lancées dans une éradication des Frères musulmans, depuis le coup d’État de l’armée contre le président élu islamiste Mohamed Morsi, à l’été 2013.

Ses premiers entretiens se passent bien, comme le relatera Valeurs actuelles, dont un journaliste accompagne Marine. Mais le magazine omet d’indiquer que, dans le plus grand secret, Mme Le Pen a aussi rencontré le chef des services de renseignements, Khaled Fawzi, et surtout le président en personne, le maréchal Abdel Fattah al-Sissi, fossoyeur des islamistes19.

« C’était la surprise, confie un proche de Marine Le Pen. Ce n’était pas prévu, les Égyptiens ont regardé comment se sont passés les premiers entretiens, et à la fin Marine est allée au palais. » La rencontre avec le raïs égyptien, sans autre membre du Front national, a duré environ une heure et demie. Et Marine Le Pen n’a rien dit de sa teneur à ses collaborateurs qui l’accompagnaient.

À travers ce voyage dans le plus peuplé des pays arabes, « le Front national tenait à montrer que le monde arabe n’était pas monolithique et que certains pays comme l’Égypte ou les Émirats arabes unis étaient fréquentables, car de notre côté dans la lutte anti-islamiste », relève Aymeric Chauprade, qui y participait en tant que conseiller de Marine Le Pen.

En fait, ce sont les Émirats arabes unis – alliés et bailleurs de fonds du régime égyptien – qui ont financé le déplacement de Mme Le Pen au Caire. « Ni l’hôtel ni les billets d’avions n’ont été payés par le Front national ou l’Égypte », assure un proche.

Comme Le Caire, les Émirats arabes unis ferraillent contre la mouvance islamiste, en particulier les Frères musulmans, leur ennemi juré. Les Émirats arabes unis sont allés jusqu’à publier une « liste noire » des mouvements interdits chez eux, parmi lesquels figurent bien sûr les Frères musulmans. La liste détaille également leurs ramifications et leurs financements à travers le monde, dont l’Union des organisations islamiques de France (UOIF), proche de leur voisin et rival du Qatar. Or l’UOIF est aussi la bête noire du Front national et de sa présidente.

Tous les émirs du Golfe s’intéressent aux campagnes électorales françaises. À Paris, leurs ambassades ou leur cabinet de relations publiques suivent de près les sondages d’opinion. Soucieux de préparer l’avenir, ils cherchent à entrer en contact avec la plupart des prétendants à la magistrature suprême. Certains des candidats refusent, comme Alain Juppé qui a décliné toutes les demandes de rendez-vous de l’ambassadeur d’Arabie en France, Khalid al-Ankary. Mais le maire de Bordeaux a finalement rencontré le prince Mohammed bin Salman en marge de sa visite fin juin 2016 à Paris, tout comme Nicolas Sarkozy. Quelques semaines plus tard, ce dernier a sollicité son ami Mohammed VI le roi du Maroc pour qu’il lui organise un tête-à-tête avec le roi Salman, en vacances dans son palais de Tanger. Entre l’ancien président de la République et l’Arabie, les relations sont restées aigres-douces. L’ancien roi Abdallah l’avait qualifié de « cheval fougueux ». Ses manières désinvoltes – montrer par exemple la semelle de ses chaussures pendant un entretien – avaient fortement indisposé les dirigeants saoudiens qui lui en avaient voulu d’avoir fait ami-ami avec Bachar el-Assad en 2008.

En revanche, Nicolas Sarkozy est resté l’ami de l’émir père du Qatar, cheikh Hamad. Ce dernier « ne jure que par Sarko, confie un de ses visiteurs français. Pour lui, Sarko est le seul homme d’État de son pays », dit ce vieil ami français d’Hamad.

Le numéro un des Émirats arabes unis, cheikh Mohamed bin Zayed20 – surnommé MBZ – est aussi l’ami de Nicolas Sarkozy, qui est allé à plusieurs reprises donner des conférences à Abou Dhabi21. Les Émiriens ne l’ont jamais perdu de vue, même lorsque les sondages face à Alain Juppé lui étaient défavorables. Is he over ?, « Est-ce qu’il est fini ? » demandait à l’un des auteurs Anwar Gargash, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères en avril 2016.

Force est de le constater, les émirs nous connaissent mieux que nous ne les connaissons. Ils sont pragmatiques. Pour eux, Marine Le Pen reste encore une inconnue. Si les Saoudiens et les Qatariens n’éprouvent – pour l’instant – aucune envie de la rencontrer, les Émiriens, eux, tiennent à connaître l’étoile montante de la politique française auprès de laquelle ils mènent un travail d’influence souterrain, dont le financement de son voyage en Égypte est une illustration.

Mais à l’automne 2015, un pas supplémentaire a été franchi. Un haut représentant des Émirats a rencontré secrètement Marine Le Pen dans son manoir de Montretout, propriété de la famille Le Pen sur les hauteurs de Saint-Cloud. L’Émirien voulait « ouvrir un canal » avec Marine Le Pen22.

À l’instar de l’Égypte, la lutte anti-islamiste, ajoutée à des intérêts français à Abou Dhabi qui abrite une base militaire française, rapprochent le Front national des Émirats arabes unis. Marine Le Pen expliqua à son hôte que son parti cherchait à bâtir « une politique arabe » fondée sur des pays, comme l’Égypte, les Émirats arabes unis ou la Russie, dont la position anti-islamiste ne peut être mise en doute.

Accessoirement, le représentant émirien conseilla, de son côté, à Marine Le Pen de « taper sur le Qatar, mais pas trop sur l’Arabie Saoudite », le grand frère qu’Abou Dhabi se doit de ménager, publiquement du moins. « Pour Marine, attaquer le Qatar ne lui pose aucun problème, car c’est viser leur ami Sarkozy », confie un proche de la cheffe du Front national.

Quelques mois plus tard, le revers électoral du Front national aux élections régionales de décembre ouvre les yeux des pays du Golfe sur une réalité : sans alliance avec d’autres formations politiques de droite, Marine Le Pen aura bien du mal à conquérir le pouvoir. Du coup, ce discret travail d’influence des Émirats arabes unis est freiné. Dans l’immédiat, en tout cas, car la menace terroriste grandissante en France et les risques qu’elle fait peser sur le résultat de la présidentielle de 2017 reste une réalité que ses nouveaux partenaires ne pourront probablement ignorer longtemps.

« Le vrai isolement international du Front national a débuté avec les régionales, constate un proche de Marine Le Pen. Avant, certains pays avaient commencé de croire qu’elle avait ses chances. Si les élections régionales avaient eu un autre résultat, les Émirats arabes unis étaient prêts à investir sur Marine, y compris par du financement », assure ce proche de Mme Le Pen.

Nous sommes en mesure de révéler que lors de la rencontre de Montretout, le représentant émirien a proposé à Marine Le Pen un financement de un million de dollars, voire de deux, pour sa campagne électorale. « Il m’a fait l’impression de quelqu’un qui avait l’habitude de parler argent avec les hommes politiques, relève le proche. D’ailleurs Marine a paru décontenancée, elle n’a pas su trop quoi répondre. On verra, a-t-elle dit, en évacuant la question. »

Pourfendeur des monarchies du Golfe – à l’exception des Émirats arabes unis pour leur action contre les islamistes –, Bruno Le Maire sourit quand on lui demande si les pétromonarchies financent les dirigeants politiques français. « Je vais vous raconter une anecdote, confie le candidat à la primaire à droite, depuis la terrasse de son QG de campagne dans le 6e arrondissement de Paris. En 2009, quand j’étais ministre de l’Agriculture, j’avais été chargé d’accompagner cheikh Hamad, l’émir du Qatar pendant quatre heures dans Paris. À la fin, il m’a fait cadeau d’une montre Patek Philip cerclée de diamants, d’une valeur de 85 000 euros. Vous imaginez, cela représente une année de mon traitement de député ! Je l’ai mise dans le coffre du ministère. Je pense qu’elle doit y être encore23 ! »

L’ancien diplomate et directeur de cabinet de Dominique de Villepin au ministère des Affaires étrangères connaît les arcanes de nos relations avec les monarchies du Golfe. « Leurs dirigeants fonctionnent avec de la flatterie. Ils sont d’une grande amabilité. Ils vous proposent des cadeaux. Regardez les poignets de bon nombre de ministres ! » sourit Bruno Le Maire. Et pas que des ministres… Bruno Dalles, patron de Tracfin, l’organisme du ministère des Finances chargé de traquer l’argent qui sert à financer le terrorisme, s’est vu proposer une montre de valeur. Le haut fonctionnaire raconte la scène à Doha à laquelle assistait l’ambassadeur de France, Éric Chevallier : « En mars 2016, à la fin de mon entretien avec le procureur général du Qatar, ce dernier lance à son collaborateur : “Vous lui ferez livrer sa montre à l’hôtel.” J’étais à la fois vexé et scotché par le procédé, alors que je venais de lui expliquer le but de mon job qui est de renforcer la transparence dans les mouvements de fonds. Lorsque je suis rentré à mon hôtel, il n’y avait pas de montre. Il est probable que l’ambassadeur avait fait passer le message aux Qatariens. Je l’aurais de toute façon refusée. »

Bruno Le Maire se targue de n’avoir jamais mis les pieds au Qatar24. Son constat est cinglant. « Sarkozy, alors qu’il est président d’un grand parti politique, donne des conférences de quarante-cinq minutes qu’il facture 145 000 euros ! Il ne voit pas le problème. Dans quel autre pays démocratique accepterait-on qu’un président de parti fasse une conférence dans un État étranger, payé par ce même État. Il y a une forme de démission liée au fait que la France est un pays qui s’est appauvri, dont la classe politique est mal rémunérée. Les pays du Golfe sont une poule aux œufs d’or », conclut Bruno Le Maire.

Ironie de l’histoire : son constat rejoint celui d’un conseiller de l’ancien émir du Qatar que nous avions rencontré à Doha en 2012. « Il semblerait que les Français soient les plus faciles à acheter », s’était contenté de lâcher ce responsable de journal, qui paraissait en savoir long sur les turpitudes de nos politiques.

Comment en serait-il autrement ? Les dirigeants du Qatar tiennent à jour leurs registres. Ils n’ignorent pas, on l’a vu, à qui ils offrent argent ou cadeaux. À la décharge de nos hommes politiques, il convient de préciser qu’ils ne sont pas les seuls à succomber aux charmes des Rolex et autres offrandes en espèces sonnantes et trébuchantes.

Via la fondation qui porte son nom, Hillary Clinton, la candidate démocrate à la présidence américaine, est financée par le Qatar, l’Arabie Saoudite, les Émirats arabes unis et le Koweït, pour ne citer que les monarchies du Golfe25.

Selon les chiffres fournis par le site de la Clinton Foundation, Doha lui a ainsi versé entre 1 et 5 millions de dollars. La contribution saoudienne est évaluée à hauteur de 10 à 25 millions de dollars depuis la création de cette fondation en 1997. Pour l’élection de novembre 2016, Riyad a d’ailleurs mis le paquet, comme en témoigne la déclaration du prince Mohammed bin Salman, le fils du roi Salman, juste avant de se rendre aux États-Unis en juin 2016. Dans des propos rapportés par l’agence de presse jordanienne Petra, Mohammed bin Salman affirmait que l’Arabie Saoudite avait financé 20 % de la campagne électorale de la candidate démocrate à la Maison Blanche. Et le nouvel homme fort du royaume ajoutait : « Avec plein enthousiasme. » Une bourde réparée quelques instants plus tard, avec le retrait de cette information du site de l’agence Petra… mais trop tard ! Un think tank américain avait déjà repris en arabe les propos du prince saoudien. La maladresse coûta à Mohammed bin Salman un accueil plutôt froid à Washington lors de sa tournée d’autopromotion de trois semaines, au cours de laquelle le ministre de la Défense et vice-prince héritier rencontra cependant tout ce que les États-Unis comptent comme centres de pouvoir. Et dire que la relation américano-saoudienne est décrite comme mauvaise !

On l’aura compris, les monarchies du Golfe ne sont pas en retard pour cornaquer les nouveaux leaders des grands pays – essentiellement les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France, c’est-à-dire ceux qui peuvent leur fournir une sorte d’assurance vie contre les menaces multiples qui pèsent sur leurs fragiles équilibres nationaux.

Une personnalité qatarienne nous a confié que l’establishment politique britannique était lui aussi arrosé, à commencer par le couple Blair, et plus particulièrement Cherie, l’épouse de l’ancien Premier ministre, mais aussi des membres du parti conservateur. Pour les élections législatives de 2015, de l’argent qatarien a alimenté la campagne des Travaillistes et celle de leur leader Ed Milliband. Pourtant, les sondages donnaient son adversaire David Cameron vainqueur. À ceux qui demandaient pourquoi investir sur les perdants et pas sur les Conservateurs donnés favoris, « C’est déjà fait », répondait notre officiel qatarien avec ironie.
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